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Séance 40:  Gouvernance internationale du commerce de l'énergie:  
L'OMC et le Traité sur la Charte de l'énergie
Débat organisé par:  Secrétariat de la Charte de l'énergie
Date:  mercredi 21 septembre, 14 heures 15-16 heures 15

Salle de réunion D
Résumé

En raison des caractéristiques propres à l'énergie, la question se pose de savoir si le commerce et l'investissement dans le domaine de l'énergie peuvent être efficacement réglementés par un cadre juridique international général, ou s'il faut un cadre plus spécialisé.  La réglementation du commerce transfrontières de l'énergie doit tenir compte des différences qui existent entre l'énergie et les autres produits faisant l'objet d'échanges internationaux.  L'efficacité d'un accord international spécifiquement consacré à l'énergie dépendrait de sa capacité à attirer divers types de parties prenantes intervenant tout au long de la chaîne d'approvisionnement en énergie.  Cependant, malgré leur interdépendance manifeste, les intérêts des pays consommateurs et des pays producteurs divergent nettement, ce qui rend très difficile la négociation de règles internationales contraignantes dans le domaine de l'énergie.

Les relations dans le domaine de l'énergie, y compris le commerce et l'investissement dans ce secteur, sont dans une large mesure régies par des traités bilatéraux.  Néanmoins, afin de garantir une certaine prévisibilité, il devient de plus en plus important d'introduire des règles multilatérales applicables.  La solution d'un cadre juridique multilatéral serait la mieux à même de garantir la prévisibilité et la transparence nécessaires au regard de la dépendance accrue vis‑à‑vis des échanges internationaux d'énergie et de la nécessité d'investissements adéquats.

Cette séance a pour but de discuter, d'un point de vue réglementaire, de moyens efficaces de relever les défis liés au commerce de l'énergie.  La séance mettra l'accent sur la réglementation internationale du commerce de l'énergie par les règles des Accords de l'OMC et le Traité sur la Charte de l'énergie.  Elle sera l'occasion d'aborder les complémentarités existant entre le cadre général de l'OMC et le cadre plus spécialisé fourni par le Traité sur la Charte de l'énergie, compte tenu du fait que la Charte repose sur le cadre de l'OMC tout en contenant certaines règles supplémentaires propres au secteur de l'énergie, en particulier en matière d'investissement et dans le domaine du transit de l'énergie.
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